
 

 
GROUPE DES PAYS LES MOINS DÉVELOPPÉS 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

DÉCLARATION MINISTÉRIELLE DE DILI SUR LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES 2026 

Date : 3 septembre 2026 

Nous, les ministres et chefs de délégation des 44 pays les moins avancés (PMA), en tant que parties 
à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et à l'Accord 
de Paris, réunis à Dili, au Timor-Leste, le 3 septembre 2026 : 

1.​ Nous exprimons nos plus sincères condoléances et notre solidarité au peuple népalais suite 
aux nombreuses pertes en vies humaines et aux graves dommages causés aux 
infrastructures par l'avalanche glaciaire et rocheuse provoquée par le changement climatique 
et les inondations subséquentes dans l'Himalaya ; 

2.​ Profondément alarmé par l’escalade de la crise climatique et ses conséquences 
dévastatrices sur les vies et les moyens de subsistance, la santé humaine, les communautés 
et les progrès durement acquis en matière de développement dans les PMA, alors même que 
nos pays sont ceux qui ont le moins contribué à ses causes ; 

3.​ Soulignons l’urgence de réduire fortement les émissions mondiales conformément à la limite 
de réchauffement de 1,5°C, de renforcer la résilience mondiale et d’accroître 
considérablement le soutien grâce à un engagement et une coopération internationale plus 
fermes pour faire face à l’aggravation de la crise climatique dans nos pays vulnérables, 
notamment par la mise en œuvre urgente et intégrale de tous les résultats du premier bilan 
mondial (GST) ; 

4.​ Restons profondément préoccupés par le risque croissant de dépassement de la 
température mondiale de 1,5°C en raison du retard pris dans l’action climatique, et soulignant 
la nécessité urgente de réduire fortement les émissions mondiales au cours de cette 
décennie, d’accélérer la transition des systèmes énergétiques et d’accroître 
considérablement le financement et le soutien à l’adaptation pour remédier aux pertes et aux 
dommages, afin de limiter la durée et l’ampleur du retour de la température bien en dessous 
de 1,5°C, aussi rapidement que possible ; 

5.​ Soulignons que le lien entre changement climatique et questions de sécurité constitue une 
préoccupation majeure pour de nombreux pays en développement ;  

6.​ Notons avec cette préoccupation concernant le fardeau de la dette et le coût élevé du 
capital dans les PMA et le fait que les structures de financement climatique existantes 
alourdissent ces fardeaux ; 

7.​ Convient de souligner que l’instabilité géopolitique, l’augmentation du fardeau de la dette, 
l’incertitude économique croissante, la diminution des possibilités d’éradication de la pauvreté 
et la baisse de l’aide publique au développement et du financement climatique des principaux 
fournisseurs menacent la coopération internationale et le respect des engagements existants, 
et d’insister sur le fait que ces tendances ne doivent pas faire peser le fardeau de l’action 
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climatique sur les pays qui ont le moins contribué à la crise climatique mais qui restent les 
plus vulnérables à ses impacts ; 

8.​ Reconnaissons le rôle moteur continu des PMA dans la contribution à la réponse mondiale 
au changement climatique, malgré leurs capacités limitées et leur contribution négligeable 
aux émissions mondiales, notamment par la soumission de CDN avec des objectifs pour 
2035 (CDN 3.0) par 24 PMA, de PNA par 27 PMA et de rapports de transparence biennaux 
par 15 PMA ; 

9.​ invitons toutes les Parties, en particulier les principaux émetteurs qui ne l’ont pas encore 
fait, à soumettre sans plus tarder des CDN 3.0 ambitieuses, avec des objectifs de réduction 
des émissions alignés sur les trajectoires visant à limiter le réchauffement à 1,5°C, ce qui 
exige des réductions rapides, importantes et immédiates des émissions de gaz à effet de 
serre (GES) dans tous les secteurs ; et appelle à une mise en œuvre accélérée des CDN 
conformes aux résultats du premier bilan mondial et aux meilleures données scientifiques 
disponibles ; 

10.​Appelons la COP 31 à obtenir un résultat solide en matière d’atténuation qui place l’objectif 
de 1,5°C et les meilleures données scientifiques disponibles au cœur de ses préoccupations, 
notamment en poursuivant le Programme de travail sur l’atténuation avec un mandat renforcé 
et permanent qui soutienne une ambition et une mise en œuvre accrues et qui réponde aux 
besoins des PMA ; 

11.​ Nous demandons respectueusement au GIEC de remettre les trois rapports des groupes 
de travail en 2028 à temps pour fournir les meilleures contributions scientifiques disponibles 
au deuxième GST afin de garantir que le GST soit éclairé par les données scientifiques les 
plus récentes et les plus fiables, y compris une évaluation élargie du financement climatique 
et des pertes et dommages pertinents aux besoins et priorités des PMA ; 

12.​Notons avec une profonde préoccupation que d’importantes lacunes subsistent dans 
l’aide apportée aux pays en développement parties, notamment en matière d’adaptation et de 
réponse aux pertes et dommages, de développement et de transfert de technologies et de 
renforcement des capacités, alors que les besoins chiffrés identifiés dans les CDN des PMA 
à eux seuls dépassent 1 000 milliards de dollars américains ; 

13.​Soulignons que la réalisation de l’Objectif mondial d’adaptation (OMA) et la mise en œuvre 
du Cadre des Émirats arabes unis pour la résilience climatique mondiale dépendent de la 
traduction des indicateurs d’adaptation de Belém en actions par le biais de la Vision 
Belém-Addis-Abeba sur l’adaptation, appuyée par un financement adéquat, prévisible et 
accessible, le développement et le transfert de technologies et le renforcement des capacités, 
sans créer de charge de déclaration supplémentaire et en permettant aux PMA de renforcer 
la planification de l’adaptation et de la résilience aux niveaux national et infranational ; 

14.​Soulignons que les résultats de la COP31 doivent réaffirmer et accélérer la mise en œuvre 
des résultats du premier GST, notamment par le biais d’une CDN 3.0 ambitieuse, de 
l’élaboration de plans nationaux d’adaptation (PNA) par tous les PMA et des progrès dans 
leur mise en œuvre d’ici à 2030, et d’un soutien accru aux PMA sous forme de subventions, 
tout en veillant à ce que l’Accélérateur mondial de mise en œuvre et la Mission de Belém 
pour un réchauffement de 1,5°C contribuent à rehausser les ambitions et à lever les 
obstacles à la mise en œuvre ; 
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15.​Soulignons que le financement climatique est un élément clé de l’action climatique dans les 
pays en développement et appeler à des progrès urgents dans la mise en œuvre et la 
réalisation du Nouvel Objectif Collectif Quantifié (NOCQ) sur le financement climatique, 
notamment en ce qui concerne l’objectif de 300 milliards de dollars par an d’ici à 2035, les 
pays développés Parties prenant l’initiative, et en vue d’augmenter le financement climatique 
à au moins 1,3 billion de dollars par an d’ici à 2035, d’une manière qui reflète les besoins et 
les circonstances particuliers des PMA conformément à l’article 4.9 de la Convention ; 

16.​ Il convient de souligner que la mise en œuvre effective du NCQG pour les PMA doit 
s’appuyer sur une augmentation substantielle de l’octroi de subventions publiques et sur des 
ressources prévisibles, plus faciles et plus rapides d’accès par tous les canaux de 
financement. 

17.​Reconnaissons les besoins croissants d’adaptation des PMA et appeler les pays 
développés parties à accroître d’urgence et de manière substantielle leur contribution 
collective au financement de l’adaptation afin d’accélérer la réalisation de l’objectif de tripler 
ce financement, pour atteindre un montant d’au moins 120 milliards de dollars américains 
bien avant 2035. 

18.​Nous lançons un nouvel appel à des engagements et contributions substantiels au Fonds 
de réponse aux pertes et préjudices (FRLD), au Fonds pour les pays les moins avancés 
(LDCF), au Fonds Vert pour le Climat (FVC), au Fonds d’Adaptation et au Fonds pour 
l’Environnement Mondial (FEM), reconnaissant l’écart persistant entre le financement 
climatique fourni et mobilisé et les ressources nécessaires pour répondre aux besoins de nos 
pays ; 

19.​Demandons à tous les bailleurs de fonds de soutenir le financement par subventions pour 
aider les PMA à mettre en œuvre le Plan d’Sction de Belém pour l’égalité des sexes et à 
intégrer en temps opportun les approches sensibles au genre dans l’ensemble de l’action 
climatique, y compris les CDN, les PNA, les programmes et les projets. 

20.​Appelons à la création d’un groupe d’experts juridiques chargé d’étudier la mise en place 
d’un tribunal des pertes et dommages afin de demander réparation pour les pertes et 
dommages importants subis par les PMA en raison des changements climatiques ; 

21.​Sommes préoccupés par les effets négatifs croissants des changements climatiques qui 
entraînent des migrations, des déplacements et des réinstallations planifiées ; et appelons à 
un dialogue ministériel ciblé sur les déplacements et la mobilité liés aux changements 
climatiques afin de relever les défis croissants auxquels sont confrontés les pays, en 
particulier les PMA, qui subissent des migrations liées aux changements climatiques à 
l’intérieur de leurs pays et au-delà de leurs frontières ; 

22.​Nous engageons à poursuivre le développement de l’Initiative des PMA pour une adaptation 
et une résilience efficaces (LIFE-AR), de l’Initiative des PMA pour les énergies renouvelables 
et l’efficacité énergétique au service du développement durable (LDC REEEI), du Consortium 
des universités des PMA sur les changements climatiques (LUCCC) et de l’Initiative Mission 
1,5 °C des PMA ; exprimons notre gratitude aux partenaires qui se sont engagés à soutenir 
ces initiatives ; et appelons la communauté internationale à apporter un financement et un 
soutien accru pour accélérer la mise en œuvre de ces initiatives dans nos pays ; 
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23.​Je salue les progrès accomplis en cours vers la pleine mise en œuvre du secrétariat 
permanent du Groupe des PMA sur les changements climatiques ; 

24.​Nous souhaitons la bienvenue à la République de Turquie, en tant que nouvelle Présidence 
de la COP31, et à l'Australie, en tant que Présidence des négociations de la COP31, et nous 
les appelons à produire à la COP31 des résultats justes, ambitieux, inclusifs et axés sur la 
mise en œuvre qui répondent aux priorités, aux réalités géographiques, aux besoins et aux 
circonstances particulières des PMA ; 

25.​Affirmons les priorités spécifiques du Groupe des PMA sur différentes questions, telles 
qu'elles sont énoncées dans les messages clés ci-dessous ; et 

26.​Exprimons notre gratitude et notre reconnaissance à la République Démocratique du 
Timor-Leste pour son hospitalité et son rôle de chef de file dans l'organisation de cette 
réunion ministérielle et pour son leadership en tant que présidente du Groupe des PMA. 
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Annexe : Messages clés du Groupe des PMA 

Général 

●​ L’aggravation de la crise climatique menace déjà la santé, la vie, les moyens de subsistance 
et les acquis du développement dans les pays les moins avancés. Une action climatique 
ambitieuse et équitable est nécessaire de toute urgence pour protéger les personnes et les 
communautés vulnérables. 

●​ Le multilatéralisme et la coopération internationale demeurent essentiels pour lutter contre la 
crise climatique. La COP31 doit contribuer à rétablir la confiance grâce à des résultats 
concrets qui accélèrent l’ambition, la mise en œuvre et le soutien. 

●​ Le passage à la mise en œuvre ne doit pas compromettre l’ambition. La réalisation des 
engagements existants doit s’accompagner d’une ambition accrue et d’un renforcement des 
financements, du développement et du transfert de technologies, ainsi que du renforcement 
des capacités, en tenant compte des besoins et des circonstances spécifiques des PMA . 

Science 

●​ L’action climatique doit rester fermement guidée par les meilleures données scientifiques 
disponibles, en particulier les travaux du GIEC, et il faut résister aux tentatives visant à 
affaiblir les références à la science ou à la limite de 1,5°C. 

●​ Le septième cycle d’évaluation du GIEC devrait publier les rapports des trois groupes de 
travail en 2028 à temps pour fournir les meilleures données scientifiques disponibles pour le 
deuxième bilan mondial. 

●​ La multiplication des risques de dépassement de 1,5°C renforce l’urgence de réduire 
davantage les émissions afin d’en limiter l’ampleur et la durée et de ramener les températures 
sous la barre des 1,5 °C le plus rapidement possible. 

Financement climatique 

●​ Les PMA ont besoin d’un meilleur accès à des financements climatiques de qualité, 
notamment à des ressources sous forme de subventions, en particulier pour l’adaptation et la 
réparation des pertes et dommages. 

●​ La COP 31 devrait refléter des progrès concrets dans la mise en œuvre de la décision du 
NOCQ (Décision 1/CMA.6), y compris son objectif de 300 milliards de dollars et son objectif 
de mobilisation plus large de 1,3 billions de dollars. 

●​ Les pays développés devraient s’efforcer d’accélérer la réalisation de l’objectif de tripler le 
financement de l’adaptation grâce à une augmentation claire et soutenue de leur contribution 
collective au financement de l’adaptation climatique, visant à atteindre au moins 120 milliards 
de dollars par an bien avant 2035. 

●​ La COP 31 devrait accueillir des événements ambitieux de levée de fonds pour le Fonds pour 
les pays les moins avancés et le Fonds spécial pour les changements climatiques. 

●​ La COP 31 doit régler la question de la transition du Fonds d'adaptation afin qu'il serve 
pleinement l'Accord de Paris. 

●​ Le programme de travail biennal sur le financement climatique devrait prendre en compte la 
mise en œuvre des obligations et engagements financiers convenus, notamment l’article 9.1 
de l’Accord de Paris. Ce travail doit être guidé par les principes d’équité et de justice, en 
tenant compte des besoins et des priorités des PMA. 

Atténuation 

●​ La COP31 doit placer l'objectif de 1,5 °C et les meilleures données scientifiques disponibles 
au cœur des discussions sur l'atténuation et répondre au besoin urgent de réductions 
importantes des émissions au cours de cette décennie. 

●​ Le Programme de travail sur l’atténuation (PTA) doit se poursuivre avec un mandat 
permanent, des examens périodiques et des liens plus étroits avec le Bilan mondial, afin de 
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garantir que l’atténuation demeure une composante permanente de l’agenda de négociation 
de la CCNUCC. 

●​ Le PTA doit répondre aux besoins des PMA, notamment en renforçant les événements axés 
sur l'investissement afin de relier les priorités des CDN des PMA aux opportunités 
financières, technologiques et d'investissement. 

●​ La COP31 devrait renforcer les dispositifs institutionnels soutenant le PTA et son rôle dans le 
rehaussement des ambitions et l'accélération de sa mise en œuvre. 

Transition juste 

●​ Les transitions justes doivent tenir compte des circonstances socio-économiques, des 
priorités de développement et des besoins énergétiques propres aux PMA, tout en 
contribuant au développement durable, à l’éradication de la pauvreté, à la création d’emplois 
décents, à l’accès à une énergie propre et à l’allègement de la dette. 

●​ Le programme de travail des Émirats arabes unis pour une transition juste (JTWP) doit être 
poursuivi au-delà de la COP31 et continuer à promouvoir une compréhension commune des 
transitions justes et à renforcer la coopération internationale. 

●​ Le mécanisme de transition juste devrait être distinct et adapté aux PMA, en fournissant un 
soutien dédié à sa mise en œuvre, en facilitant la coordination et en assurant une 
représentation significative des PMA. 

●​ Un financement accru, le développement et le transfert de technologies, ainsi que le 
renforcement des capacités sont essentiels pour permettre aux PMA de réaliser des 
évaluations de transition juste et de mettre en œuvre des trajectoires de transition juste 
définies au niveau national. 

Adaptation 

●​ La Vision Belém-Addis sur l’adaptation doit produire un résultat axé sur la mise en œuvre qui 
garantit la robustesse technique des indicateurs d’adaptation de Belém et traduise le Cadre 
des Émirats arabes unis pour la résilience climatique mondiale en une résilience renforcée 
sur le terrain. 

●​ Le Groupe d’experts des PMA demeure essentiel pour soutenir l’évolution des besoins 
d’adaptation des PMA, notamment la mise en œuvre des PNA. Le bilan à mi-parcours de la 
COP31 devrait renforcer son mandat, son soutien et sa capacité à répondre efficacement aux 
priorités des PMA. 

●​ Le financement et les autres moyens de mise en œuvre sont essentiels à la réalisation de 
l’Objectif mondial d’adaptation. L’engagement de tripler au moins le financement de 
l’adaptation d’ici à 2035 doit être étroitement lié à la mise en œuvre du Cadre des Émirats 
arabes unis pour la résilience climatique mondiale et à ses cibles. 

●​ Un financement dédié, une assistance technique et un renforcement des capacités pour les 
PMA sont essentiels pour permettre la mise à l'essai et le pilotage en temps opportun des 
indicateurs d'adaptation de Belém dans la planification et le suivi nationaux, sans créer de 
charges de reporting supplémentaires. 

Perte et préjudices 

●​ La COP31 doit impérativement affirmer la nécessité d'accroître les ressources allouées aux 
modalités de mise en œuvre de la phase initiale du FRLD (Modalités de mise en œuvre à la 
Barbade – BIM) afin de répondre à la demande. Le BIM dispose d'une enveloppe budgétaire 
totale de 342 millions de dollars. Or, la demande dépasse largement les ressources 
disponibles : 119 pays ont soumis 176 demandes de financement pour un montant total de 
2,8 milliards de dollars. À eux seuls, 41 PMA ont déposé 72 demandes, pour un montant 
légèrement supérieur à 1 milliard de dollars. 

●​ La COP31 doit fournir des orientations claires indiquant que, lors de la transition du Fonds 
vers le modèle à long terme, la reconstitution des ressources doit être rapide et ambitieuse 
afin de garantir la capacité de répondre aux besoins sur le terrain et la continuité 
opérationnelle du Fonds. 
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●​ La conversion rapide des promesses de dons en cours en contributions est essentielle pour 
assurer la prévisibilité des programmes du Fonds. 

●​ L’accès simplifié, accéléré et direct, y compris l’appui budgétaire direct, doit demeurer une 
caractéristique essentielle du Fonds. Les politiques et procédures relatives à cette voie 
d’accès doivent être conçues pour s’adapter à la rapidité avec laquelle les risques se 
matérialisent, ainsi qu’aux contraintes de capacité des PMA. 

Bilan mondial 

●​ La mise en œuvre de tous les résultats du premier bilan mondial doit se poursuivre et 
s'accélérer, soutenue par une ambition accrue et des moyens de mise en œuvre adéquats. 

●​ Le deuxième bilan mondial doit être solidement ancré dans les meilleures données 
scientifiques disponibles, les trois rapports du Groupe de travail AR7 du GIEC devant être 
achevés en 2028 à temps pour éclairer son évaluation technique. 

●​ GST-2 devrait prévoir suffisamment de temps pour une évaluation technique rigoureuse et 
une analyse politique approfondie de ses résultats. 

●​ L’Accélérateur mondial de mise en œuvre et la Mission de Belém pour un réchauffement de 
1,5 °C devraient contribuer à rehausser les ambitions, à accélérer la mise en œuvre des CDN 
et des PNA et à lever les obstacles rencontrés par les PMA en matière de financement, de 
technologie et de renforcement des capacités. 

Article 6 de l' Accord de Paris 

●​ Un financement adéquat, prévisible et durable est nécessaire à la mise en œuvre de l’article 
6.2, le financement de base par le biais du budget-programme de la CCNUCC étant la base 
privilégiée pour maintenir les infrastructures essentielles et les fonctions de rapport, complété, 
le cas échéant, par des ressources supplémentaires, sans créer d’obstacles à la participation 
des PMA. 

●​ La pleine et effective mise en œuvre du mécanisme prévu à l’article 6.4 devrait garantir 
l’intégrité environnementale, soutenir des ambitions plus élevées et le développement 
durable, et permettre une participation effective des PMA, compte tenu de leurs circonstances 
particulières et de leurs contraintes de capacité. 

Cadre de transparence renforcé (ETF) dans le cadre de l'Accord de Paris 

●​ Les rapports de transparence bisannuels sont essentiels pour rehausser les ambitions, car ils 
renforcent la mise en œuvre, le compte rendu et l'évaluation des progrès accomplis vers les 
objectifs nationaux et internationaux. Tous les pays devraient pouvoir soumettre des rapports, 
y compris les PMA qui le font pour la première fois. 

●​ Un soutien technique et financier renforcé, prévisible et fourni en temps opportun est 
essentiel pour assurer la continuité et la pérennité des rapports. Ce soutien doit tenir compte 
des circonstances et des besoins spécifiques des PMA. 

●​ Les parties devraient commencer à discuter de la révision et de la mise à jour des modalités, 
procédures et lignes directrices (MPG), qui constituent la base du cadre de transparence, 
bien avant la prochaine révision obligatoire. 

Développement et transfert de technologies 

●​ La mise en œuvre complète et rapide du Programme de mise en œuvre technologique de 
Belém (BTIP) est essentielle pour répondre aux priorités technologiques, aux lacunes en 
matière de capacités et aux besoins de mise en œuvre dans les PMA. 

●​ Les dialogues régionaux et mondiaux menés dans le cadre du BTIP devraient accélérer la 
mise en œuvre et traduire les besoins technologiques identifiés en résultats concrets et 
transformateurs dans les PMA. 
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●​ Des liens plus étroits entre le mécanisme technologique et le mécanisme financier sont 
essentiels pour mobiliser des ressources adéquates et accessibles en vue de la mise en 
œuvre des priorités technologiques identifiées par le biais des évaluations des besoins 
technologiques et de l'assistance technique. 

●​ Le mandat élargi du Centre et Réseau des technologies climatiques (CTCN) devrait renforcer 
la mise en relation et aider les pays en développement à traduire les priorités en matière 
d’assistance technique et de technologie en projets finançables et à grande échelle, avec des 
ressources adéquates pour remplir efficacement ce mandat. 

●​ Le renouvellement du mandat du PNUE en tant qu'hôte du CTCN assure la continuité de ses 
travaux et devrait renforcer son soutien au CTCN et aux pays en développement pour 
accélérer le développement, le transfert et la mise en œuvre des technologies climatiques. 

Renforcement des capacités 

●​ L’appui au renforcement des capacités doit s’étendre aux niveaux national et infranational et 
répondre aux priorités définies au niveau national, notamment par le biais de plateformes 
nationales qui renforcent la coordination et réduisent la fragmentation. 

●​ Un soutien financier et technique adéquat, prévisible et accessible est essentiel pour combler 
les lacunes persistantes en matière de capacités et permettre aux PMA de mettre en œuvre 
efficacement des mesures climatiques et d’en rendre compte. 

Agriculture 

●​ Le changement climatique menace de plus en plus la sécurité alimentaire, la productivité 
agricole et les moyens de subsistance des petits exploitants et des agriculteurs vulnérables 
des pays les moins avancés. Une agriculture résiliente et durable face au climat doit 
demeurer une priorité en matière d’adaptation et de soutien. 

●​ La mise en œuvre du projet conjoint de Charm-el-Cheikh sur l’agriculture et la sécurité 
alimentaire devrait produire des résultats concrets pour les PMA, appuyés par un 
financement adéquat, le développement et le transfert de technologies, et le renforcement 
des capacités afin de consolider des systèmes alimentaires et agricoles résilients. 

Action pour l'autonomisation climatique (ACE) 

●​ La mise en œuvre efficace de l’ACE dans les PMA nécessite un soutien financier, technique 
et de renforcement des capacités adéquat et accessible pour l’éducation, la formation, la 
sensibilisation du public, la participation du public et l’accès à l’information. 

●​ L’ACE devrait être mieux intégrée à la planification et à la mise en œuvre nationales en 
matière de climat, avec un soutien renforcé aux priorités définies par les pays. 

Genre et changement climatique 

●​ Le Plan d’action de Belém pour l’égalité des sexes nécessite une mise en œuvre concrète et 
dotée de ressources adéquates aux niveaux national et international. 

●​ Les approches tenant compte des questions de genre devraient être intégrées à l'ensemble 
des actions climatiques, notamment aux CDN, aux PNA, aux programmes, aux projets et au 
financement climatique. 

●​ Les points focaux nationaux sur le genre et le changement climatique et les institutions 
compétentes en matière de genre ont besoin de ressources adéquates et d'un rôle plus 
important dans les politiques, la mise en œuvre, le suivi et le financement du climat. 
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●​ Veiller à ce que les institutions chargées de l'égalité des sexes influencent la conception, la 
mise en œuvre, le suivi et le compte rendu des financements climatiques. 

●​ Les femmes, en particulier les femmes issues des communautés locales et celles vivant dans 
des communautés vulnérables, ont besoin d'un meilleur accès et d'une participation accrue à 
la prise de décision en matière de climat, au financement, aux technologies et aux moyens de 
subsistance résilients. 
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